
                        PROCES VERBAL DE LA SEANCE 
                        DU 10 AVRIL 2025 

               
 

 
 
Nombre de conseillers en exercice :15 
Nombres de conseillers présents : 14 
Nombre de conseillers votants : 14 
Date de convocation : 04 avril 2025 
 
L’an deux mil vingt-cinq, le 10 avril à vingt heures trente minutes, le Conseil Municipal de la Commune de Vouvant 
s’est réuni en session ordinaire à la salle polyvalente, sur la convocation en date du 04 avril 2025 et sous la présidence 

de Xavier PHILIPPOT, Maire de VOUVANT. 
 
Etaient présents : Xavier PHILIPPOT, David MAROLLEAU, Guy MOREAU, Pierre LEGAL, Ludovic GERON, 
Sylvie MEUNIER, Anthony METAY, Jean-Pierre GOIN, Gilles BERLAND, Yves ROUSSEAU, Dominique 
POUVREAU, Anne-France GARRY (arrivée à 21h06), Daniel BELAUD, Didier BELAUD formant la majorité 
des membres en exercice et pouvant délibérer valablement en exécution de l’article L.2121-17 du C.G.C.T. 
 
Absent excusé : Yoann GREGOIRE 
Secrétaire de séance : Ludovic GERON 
 

_______________________________ 
 

Ordre du jour : 
 

1. Adoption du procès-verbal du Conseil municipal du 7 mars 2025 
2. Exonération de cotisation foncière des entreprises en faveur des médecins, auxiliaires médicaux et 

vétérinaires 
3. Budget principal – Modalités de gestion des amortissements 
4. Adoption des taux de la fiscalité directe locale 2025 
5. Adoption des résultats du budget 2024 sur le budget principal 2025 
6. Adoption du budget primitif 2025 
7. Affectation du résultat du budget annexe Lotissement 2024 sur le budget annexe Lotissement 2025 
8. Adoption du budget annexe Lotissement 2025 
9. Fond de concours – Maison médicale 
10. Adhésion à un groupement de commande pour « la fourniture et l’acheminement d’énergies » 
11. Participation financière de la commune au titre de l’aide façade – Dossier LE CALVEZ 
12. Modification du tableau des effectifs 
13. Requalification de la RD 31 – Avant-projet 
14. Protocole transactionnel entre la Commune, le CCPFV et la Société COLAS 
15. Questions diverses 

- Communauté de brigades Pouzauges La Chataigneraie – Bilan de l’année 
- Les lignes directives de gestion 

 
_____________________________________ 

 
Approbation du procès-verbal de la séance du 07 mars 2025 

Le procès-verbal est adopté à l’unanimité des présents 
 

DECISIONS 
 

 Délibération n° 2025-04-01 : Exonération de cotisation foncière des entreprises en faveur des médecins, 
auxiliaires médicaux et vétérinaires 

 
Le Maire expose les dispositions de l’article 1464 D du code général des impôts permettant au conseil municipal 

d'exonérer de cotisation foncière des entreprises, les médecins, auxiliaires médicaux ou vétérinaires, pour une durée 
qui ne peut être ni inférieure à deux ans ni supérieure à cinq ans, à compter de l'année suivant celle de leur 
établissement.  



Il précise que la décision du conseil peut concerner une, plusieurs ou l’ensemble des catégories de praticiens 

concernés.  
Vu l’article 1464 D du code général des impôts, le conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide d’exonérer 

de cotisation foncière des entreprises : les médecins, les auxiliaires médicaux, les vétérinaires, fixe la durée de 
l’exonération à cinq ans, charge le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux. 
 
Délibération n° 2025-04-02 : Budget principal – Modalités de gestion des amortissements des subventions 
d’équipement 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que le Code Général des Collectivités Territoriales énumère à 
l’article L.2321-2 les dépenses obligatoires, parmi lesquelles figurent les amortissements. 
Pour les communes de moins de 3 500 habitants, seul l’amortissement des subventions d’équipements versées 

(compte 204) est obligatoire. 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’amortir les comptes du chapitre 204 « subventions 
d’équipements versées » comme suit : 
 

- 0 à 200 € : 1 ans 
- De 201 € à 2 500 € : 3 ans 
- De 2501 € à 5 000 € : 5 ans 
- De 5 001 € à 10 000 € : 10 ans 
- De 10 001 € à 20 000 € : 15 ans 
- De 20 001 € à 30 000 € : 30 ans 
- A partir de 30 001 € : 35 ans 

 
Il s’agit d’opérations d’ordre budgétaire. 
Le compte 6811 « dotation aux amortissements des immobilisations incorporelles » est débité (dépenses de 
fonctionnement au chapitre 042) par le crédit du compte 204x (amortissements des immobilisations incorporelles 
« subventions d’équipements versées » (recettes d’investissement au chapitre 040). 

  
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents ou représentés d’amortir 

les comptes du chapitre 204 « subventions d’équipements versées » comme proposé.  
 

Délibération n° 2025-04-03 : Adoption des taux de la fiscalité directe locale 2025 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  
Vu l’article 1639 A du Code général des impôts ;  
Considérant qu’il est nécessaire que la Commune conserve les ressources nécessaires, Monsieur le Maire propose 
de ne pas augmenter les taux d’imposition pour l’année 2025. 
 
Rappelle les taux appliqués en 2024 : 

- Taxe foncière sur le bâti : 35,09 % 
- Taxe foncière sur le non bâti : 44,66 % 
- Taxe d’habitation : 16,53 % 

 
Le Conseil Municipal à l’unanimité des présents et représentés décide que les taux de fiscalité directe locale pour 
2025 sont adoptés, en les maintenant à leurs niveaux de 2024, soit 35,09 % pour la taxe foncière bâtie, 44,66 % 
pour la taxe foncière non bâti et 16,53 % pour la taxe d’habitation. 

 
 
 



 



 

 



 
Délibération n° 2025-04-04: Adoption des résultats du budget 2024 sur le budget principal 2025 
 
Pour rappel, le Conseil Municipal a arrêté les comptes de l’exercice 2024 et a adopté le compte administratif par 
délibération en date du 13 mars 2025. 

Considérant qu’il y a lieu de prévoir l’équilibre budgétaire, 

Le Conseil Municipal à l’unanimité des présents et représentés, approuve les affectations du résultat d’exploitation de 

l’exercice 2024 du budget principal de la façon suivante : 

 
 
Délibération n° 2025-04-05 : Adoption du budget primitif 2025 
 
Le Conseil Municipal, après avoir examiné les propositions de Monsieur le Maire du Budget Primitif de l’exercice 

2025 et après en avoir délibéré approuve à l’unanimité le budget primitif 2025 qui s’équilibre à : 
 
En section de fonctionnement  

Dépense : 737 655 €  
Recettes : 737 655 € 
 
En section d’investissement 

Dépenses : 2 141 355 € 
Recettes : 2 141 355 € 
 
 
 
Délibération n° 2025-04-06 : Affectation du résultat du budget annexe Lotissement 2024 sur le budget annexe 
Lotissement 2025 
 
Pour rappel, le Conseil Municipal a arrêté les comptes de l’exercice 2024 du budget Lotissement et a adopté le compte 
administratif par délibération en date du 13 mars 2025. 

Considérant qu’il y a lieu de prévoir l’équilibre budgétaire, 



Le Conseil Municipal à l’unanimité des présents et représentés, approuve les affectations du résultat d’exploitation de 
l’exercice 2024 du budget Lotissement de la façon suivante : 

 

Délibération n° 2025-04-07 : Adoption du budget annexe Lotissement 2025 
 

Le Conseil Municipal, après avoir examiné les propositions de Monsieur le Maire du budget Lotissement de l’exercice 

2025 et après en avoir délibéré approuve à l’unanimité le budget Lotissement 2025 qui s’équilibre à : 
 
En section de fonctionnement  

Dépense : 99 671,55 €  
Recettes : 99 671,55 € 
 
En section d’investissement 

Dépenses : 134 041,28 € 
Recettes : 134 041,28 € 
 
Délibération n° 2025-04-08 : Maison Médicale Pole Proximité – Demande de Fonds de Concours 
Communautaire 
 
Monsieur le Maire propose  
 
VU l’article L.5214-16 V du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) prévoyant la pratique des fonds de 
concours, modifié par la Loi n° 2015-991 du 77 août 2015 portant nouvelle organisation territoriales e la République ; 
 
VU la délibération communautaire du 12 avril 2021 adoptant le pacte de Gouvernance entre les communes et la 
Communauté de communes Pays de Fontenay-Vendée et instituant la mise en place des pôles de proximité pour réaliser 
des projets structurants au sein du pôle ou entre pôles ; 
 
VU la délibération communautaire n°9 du 13 février 2023 adoptant le règlement d’intervention au soutien des projets 
des pôles de proximité et la délibération communautaire n° 9 du 13 février 2024 adoptant la modification dudit 
règlement ; 
 



Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de solliciter la Communauté de Communes Pays de Fontenay-Vendée 
pour financer, par le fonds de concours, une partie des travaux de construction de la Maison de Santé selon le plan de 
financement présenté ci-dessous : 
 
 

 
DEPENSES 

 
Montant en € 

HT 

 
RECETTES 

 
Montant en € 

 
Travaux 

 
1 011 892,71 

 
Financement de l’ETAT 

 
522 113,50 

 
   

Conseil départemental de la Vendée 
 

75 000 
 

   
Fonds de concours Communautaire  

 
28 055 

 
   

Autofinancement 
 

 
386 724,51 € 

 
TOTAL 

 
1 011 892,71 

 
TOTAL 

 
1 011 892,71 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des présents et représentés approuve le plan de financement 
comme présenté, autorise Monsieur le Maire à solliciter le Fonds de concours à la Communauté de Communes Pays 
de Fontenay-Vendée et à signer toutes pièces à intervenir. 
 
Délibération n° 2025-04-09 : Adhésion à un groupement de commande pour « la fourniture et l’acheminement 

d’énergies » 
 
Vu le Code de l’Energie, notamment ses articles L.33-1 et suivants ainsi que ses articles L.441-1 et suivants ; 
Vu le Code Générale de Collectivités Territoriales ; 
Vu le Code de la Commande Publique, notamment ses articles L.2113-6 à L.2113-8, 
Considérant que la Commune de Vouvant a des besoins en matière de fourniture et d’acheminement d’électricité et ou 
de gaz naturel pour le bon fonctionnement de ses bâtiments, 
Considérant que les collectivités doivent souscrire une offre de marché, entrant dans le champ d’application des règles 

de la commande publique, 
Considérant que les entités privées doivent souscrire des offres de marché, 
Considérant que l’achat d’énergie présente des spécifiques techniques et que la mutualisation pour l’acquisition 

d’énergies peut permettre d’effectuer plus efficacement les opérations de mise en concurrence et incidemment 

d’obtenir des meilleures pris, 
Considérant que le SyDEV propose de constituer un groupement de commande, avec des personnes morales de droit 
privé et de droit public poursuivant une mission d’intérêt général, pour la fourniture et l’acheminement d’énergies, 
Considérant que le groupement de commande est constitué pour une durée illimitée, 
Considérant que pour satisfaire les besoins des membres, il sera conclu des marchés ou des accords-cadres pour la 
fourniture er l’acheminement d’électricité et de gaz naturel, 
Considérant que le SyDEV serait le coordonnateur du groupement, 
 
Sur la proposition de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal à l’unanimité des présents et représentés : 
 
- approuve les termes de la convention constitutive de groupement de commande pour la fourniture et l’acheminement 

d’énergies jointe en annexe (GC2024-ACHATENERGIES) ; 
- décide de l’adhésion de la Commune de Vouvant au groupement de commande pour la fourniture et l’acheminement 

d’énergies pour ses besoins en électricité et en gaz naturel, 
- autorise Monsieur le Maire à signer la convention constitutive du groupement de commande ainsi que les documents 
y afférents et à prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération, 
- s’engage à respecter les obligations liées aux membres décrites dans la convention constitutive du groupement, 
- verse les frais d’indemnisation exposés par le coordonnateur conformément aux dispositions de la convention et 

impute ces dépenses sur le budget de l’exercice correspondant, 
- s’engage à exécuter avec la ou les entreprises retenue(s) les marchés, accords-cadres ou marchés subséquents, 
- s’engage à régler les sommes dues au titre des marchés, accords-cadres et marchés subséquents et à les inscrire 
préalablement au budget. 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 



 



 



 



 



 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 

Délibération n° 2025-04-10: Participation financière de la commune au titre de l’aide façade – 
Dossier LE CALVEZ 
 
Pour mémoire, le Conseil a approuvé le 29 juillet 2020 (Délibération 2020-07-07) et le 14 mars 2024 
(Délibération 2024-03-15) le principe d’une participation financière communale au titre de 

l’embellissement - Façade / Toiture de centre-bourg, en complément de l’aide mise en place par la 

Communauté de communes Pays de Fontenay-Vendée, 
 
Il a été décidé d’attribuer la somme forfaitaire de 200 € par dossier. 
 
Il a été arrêté que le nombre de dossiers subventionnés serait de 10 par an, soit 50 sur la totalité de 
l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat 2020-2025. 
 
La facture acquittée pour les travaux de façade de Mr LE CALVEZ a été réceptionnée par la 
Communauté de Communes du Pays de Fontenay-Vendée qui va procéder au virement de 1000 €. La 
commune peut donc verser les 200 € de participation communale. 
 
Après délibération, le Conseil Municipal, à l’unanimité des présents et représentés autorise Monsieur 

Le Maire à verser 200 € de participation financière à Mr LE CALVEZ au titre de l’embellissement - 
Façade / Toiture de centre-bourg, en complément de l’aide mise en place par la Communauté de 

communes Pays de Fontenay-Vendée. 
 
Délibération n° 2025-04-11 : Modification du tableau des effectifs 
 
Conformément au Code général des Collectivités  
Territoriales, et plus précisément aux termes de l’article L.313-1 du Code général de la fonction 
publique les emplois de chaque collectivité ou établissement public sont créés par l’organe délibérant 

de la collectivité ou de l’établissement.  
 
Par ailleurs, les articles L.2313-1 et R.2313-3 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) 
imposent la tenue d’un « état du personnel » dont le contenu est encadré par l’instruction budgétaire et 

comptable M57 et l’obligation de le joindre en annexe au budget primitif et au compte administratif. 
 
Enfin, le Conseil municipal adopte tout au long de l’année des délibérations de création, modification 

ou suppression d’emplois qui modifient le tableau des effectifs des emplois permanents. Dans ces 

conditions et pour des raisons de transparence et de saine prévision budgétaire, il apparaît indispensable 
de disposer d’un tableau reprenant l’ensemble des emplois permanents de la collectivité préalablement 

à l’adoption du budget primitif. 
 
Concernant les emplois permanents, il est proposé la création d’un poste de Rédacteur à temps complet. 
 
Et pour répondre à des accroissements temporaires d’activités dans différentes directions, il est proposé 
la création d’un poste d’Adjoint Administratif Territorial à temps non complet à 9/35ème ainsi que la 
création d’un poste d’Adjoint Technique Territorial à temps non complet à 8/35ème. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité de présents et représentés, approuve la 

création d’un poste de Rédacteur à 35/35ème, la création d’un poste d’Adjoint Administratif Territorial 

à 9/35ème, la création d’un poste d’Adjoint Technique Territorial à 9/35ème et approuve le tableau des 
effectifs annexé à la délibération à compter de l’entrée en vigueur de la présente délibération, inscrit 
les crédits nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 



 
 
 

 



Délibération n° 2025-04-12 : Requalification de la RD 31 – Avant-projet 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1531-1, L2122-21 ; 
Vu le Code de la Commande Publique ; 
Vu la convention de maîtrise d’œuvre ; 
 

Monsieur le Maire propose de confier la réalisation de la mission à VENDÉE EXPANSION – SPL dans 
le cadre d’une convention de maîtrise d’œuvre.  
 

Monsieur le Maire présente la Convention et propose au Conseil Municipal de l’approuver. 
 

VENDÉE EXPANSION – SPL est une société anonyme publique locale sur laquelle les collectivités 
locales actionnaires doivent exercer un contrôle analogue à celui réalisé sur leurs propres services.  
 

Dans cette optique, Monsieur le Maire tiendra le conseil régulièrement informé de la réalisation de la 
convention.  
 

Le Conseil Municipal à l’unanimité des présents et représentés, confie la mission de maîtrise d’œuvre 
relative à la requalification de la RD 31 à VENDÉE EXPANSION – SPL, approuve la convention de 
maîtrise d’œuvre correspondante pour un montant forfaitaire de 8 400 € HT, donne tous pouvoirs à 
Monsieur le Maire pour signer cette convention, précise que les dépenses correspondantes seront 
engagées au 2151. 
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Délibération n° 2025-04-13 : Protocole transactionnel entre la Commune, la CCPFV et la Société COLAS 
 
Après l’exposé de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal à l’unanimité le protocole transactionnel entre la 

Commune, la Communauté de Communes Pays-Fontenay-Vendée et la Société Colas et autorise Monsieur le Maire 
a signé tous les documents s’y afférents. 

 
 
 

PROTOCOLE D’ACCORD TRANSACTIONNEL 

ENTRE : 

+ La Société COLAS FRANCE au capital de 54 134 933€, ayant son siège 1, rue du 
Colonel Pierre Avia, - CS81755 – (75730) PARIS et son agence de Fontenay-le-Comte 
15, rue Michel Dugas (85200) FONTENAY-LE-COMTE représentée par Edy 
GERMAIN, responsable d’exploitation domicilié en cette qualité à FONTENAY-LE-
COMTE dûment habilité par………………………., 

EN PREMIER LIEU 

+ La Communauté de Communes Pays de FONTENAY-VENDEE Service 
Assainissement représentée par son Président, Ludovic HOCBON, domiciliée 16 rue 
de l’innovation BP 20359 (85206) FONTENAY LE COMTE, dûment habilité par 
délibération communautaire du 2 juin 2025, 

EN SECOND LIEU 

+ La Commune de VOUVANT représentée par son Maire, Xavier PHILIPPOT, domiciliée 
Place de l’Eglise (85120) VOUVANT, dûment habilité par délibération municipale du 
……………2025, 

EN TROISIEME LIEU 

Les susnommés sont désignés conjointement les « Parties » et individuellement une « Partie 
». 

IL A ETE PREALABLEMENT RAPPELE CE QUI SUIT :  

En 2021, des travaux d’extension de réseau d’assainissement sur la commune de VOUVANT, 
route d’Antigny ont été réalisés par la Société COLAS pour le compte de la Communauté de 
communes Pays de Fontenay-Vendée. 



 

32 
 

Fin d’année 2023, des désordres constatés font l’objet d’une visite sur place par le Service 
Assainissement. 

Le 22 décembre 2023, en l’absence d’éléments, un passage caméra a été sollicité auprès de 
GIRAUD ENVIRONNEMENT.  

Le 8 juillet 2024, COLAS par courrier certifiait que les désordres sur la route d’Antigny n’était 
pas en lien avec les travaux réalisés et la non prise en charge des travaux. 

Le 10 octobre 2024, la Mairie adresse au Service Assainissement, un mail indiquant de 
« nouveaux désordres apparus ».  

Le 18 octobre 2024, la Commune de VOUVANT informe qu’une expertise aura lieu le 19 
novembre 2024 à 11 H en présence des trois parties.  

Soucieux de mettre un terme au différend des pourparlers ont été engagés entre les parties. 

Elles ont, suite à des concessions réciproques, réussi à trouver un accord selon la teneur qui 
suit, sans que cela ne puisse en aucun cas être considéré comme une quelconque 
reconnaissance par l’une ou l’autre des parties du bien-fondé de la position de l’autre partie, 
étant précisé que de convention expresse, le présent exposé fait partie intégrante des 
présentes.  

ARTICLE 1 : Objet du protocole 
 
Le présent Protocole a pour objet d’une part de mettre fin de manière définitive au différend 

existant entre les Parties relaté au préambule et ainsi : 
- de constater l’accord des Parties pour ce qui concerne les concessions réciproques 

définies à l’article 2 du présent Protocole, 
- sous réserve de la bonne exécution des engagements souscrits par les Parties, de 

convenir de la renonciation par chacune d’elles à toute action contentieuse. 

ARTICLE 2 : Concessions réciproques des Parties 
 
2.1. La Société COLAS s’engage à prendre à sa charge à titre forfaitaire et définitif la somme 
de 3 458,94 € HT soit 4 150,73 € TTC, représentant un tiers du devis du 10/11/2023, établi 
par ses soins, ayant pour objet : Reprise EP et soutènement d’un montant de 10 365,00 € HT 
soit 12 438,00 € TTC. 

2.2. La Communauté de Communes FONTENAY-VENDEE et la Commune de VOUVANT 
s’engagent à régler à la Société COLAS à titre forfaitaire et définitif la somme répartie comme 
suit : 

- 4 150.73 € TTC versés par la Communauté de Communes Pays de FONTENAY-
VENDEE, 
- 4 150.73 € TTC versés par la Commune de VOUVANT. 

Ce règlement interviendra par virement sur le compte de la Société COLAS. 
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De son côté, la Société COLAS accepte de recevoir ces sommes à titre de transaction. 

2.3 En contrepartie des règlements susvisés, la société COLAS s’engage à effectuer les travaux 
emportant désistement d’action relatif au différend objet de la présente procédure. 

 

ARTICLE 3 - Renonciation à réclamation 

Au titre de la présente transaction, en considération de leurs concessions réciproques, et 
contre parfaite exécution des engagements souscrits par les Parties. Chacune des Parties 
renonce à toute instance, action ou réclamation, introduite ou à introduire, née ou à naître et 
ayant un rapport avec les faits susmentionnés en préambule et la conclusion, l’exécution ou la 
résiliation des Contrats et de manière plus générale de toute relation d’affaires ayant pu 
exister entre elles. 

Les Parties se déclarent entièrement remplies de leurs droits au titre des Relations 
Contractuelles par l’exécution pleine, entière et indivisible du présent protocole transactionnel. 
La présente transaction est conclue de la volonté expresse des parties dans les termes de 
l’article 2044 et suivants du Code Civil. 

Le présent protocole, conformément aux dispositions de l’article 2052 du Code civil, fait 
obstacle à l’introduction ou à la poursuite entre les Parties d’une action en justice déjà 
introduite ayant le même objet. 

Elle ne peut être attaquée pour cause d’erreur de droit ni pour cause de lésion et met fin à 
tout litige de façon irrévocable et définitive, né ou à naître en lien avec les travaux qui seront 
réalisés dans le cadre du présent protocole aux fins de résoudre les discussions en cours. 

ARTICLE 5 – Exécution de bonne foi 

Les Parties s’engagent à exécuter de bonne foi et sans réserve le présent protocole 
transactionnel et conviennent que celle qui ne respecterait pas ses obligations serait 
redevable envers l’autre de dommages et intérêts dans les termes du droit commun. 

ARTICLE 6 - Juridiction compétente 

En cas d’échec d’une tentative préalable de règlement amiable, tout litige afférent au présent 
protocole transactionnel est soumis à la compétence exclusive du Tribunal Judiciaire de LA 
ROCHE SUR YON. 

ARTICLE 7 - Confidentialité et non-dénigrement 

Les Parties conviennent que le présent protocole d’accord restera confidentiel et que son 
existence et la teneur de ses stipulations ne pourront être divulguées à un tiers par l'une des 
Parties sans autorisation écrite et préalable de l’autre, sauf pour elles à se prévaloir de ce 
protocole devant les tribunaux pour en obtenir l’application et l’exécution ou demander que 
soit sanctionné son non-respect. 
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Les Parties s’interdisent mutuellement de tenir tout propos, de diffuser tout écrit ou message 
et de faire circuler toute information qui pourrait, explicitement ou implicitement, porter atteinte 
à l’image et à la notoriété de l’autre Partie. 

ARTICLE 8 – Déclaration des parties 

Les parties soussignées déclarent n'avoir plus aucune réclamation à formuler l'une à 
l'encontre de l'autre, tout compte se trouvant définitivement réglé et apuré entre elles. 

Sous la même réserve, la présente transaction règle définitivement le litige intervenu entre les 
parties conformément aux dispositions des articles 2044 et suivants du Code Civil, et plus 
particulièrement de l’article 2052 dudit Code, aux termes duquel les transactions ont, entre 
les parties, l’autorité de la chose jugée en dernier ressort et ne peuvent être révoquées pour 
cause d’erreur de droit ni pour cause de lésion. 

Elle vaut arrêté de compte définitif entre les parties qui déclarent expressément et 
irrévocablement renoncer à toute autre prétention. 

Elle constitue un tout indivisible à l’égard des parties. 

Les Parties déclarent que l’ensemble des clauses et conditions du présent protocole est le 
résultat d’une négociation équilibrée et de bonne foi qui a permis la signature du contrat dont 
les clauses respectent fidèlement les accords intervenus et leur donnent satisfaction. 

Les Parties déclarent en conséquence que le présent contrat est un contrat de gré à gré au 
sens des dispositions de l’article 1110 du Code civil. 

Fait en 3 exemplaires à Fontenay-le-Comte, le 
 

Xavier PHILIPPOT 

 

Maire  
Commune de VOUVANT 

(tampon et signature)  

Xavier PHILIPPOT 

 

Ludovic HOCBON 

 

Président Communauté de Communes  
Pays de FONTENAY-VENDEE 

(tampon et signature) 

 

 

Edy GERMAIN 

 

 
Responsable d’exploitation Société COLAS 

(tampon et signature)  
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Délibération n° 2025-04-14 : Tarification exceptionnelle pour la location de la Salle des Fêtes à Monsieur 
MOUTRAY Guillaume 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que lors de la location de la Salle des Fêtes à Monsieur MOUTRAY 
Guillaume pour le week-end du 05 au 07 avril 2025, le réfrigérateur a cessé de fonctionner. Malgré l’intervention de 
la mairie, il n’a pas été possible de le remettre en fonction.  
De ce fait, Monsieur MOUTRAY Guillaume a dû louer un camion frigorifique pour un montant de 115,00 €. 
Considérant que Monsieur MOUTRAY Guillaume n’a pas à supporter cette dépense, il est demandé au Conseil 
Municipal d’appliquer le tarif de la location de la Salle des Fêtes pour le week-end du 5 au 7 avril 2015 pour Monsieur 
MOUTRAY à la somme de 55,00 € (cinquante-cinq euros), correspondant à la déduction de la location du camion 
frigorifique au montant de la location de la Salle des Fêtes  
 
Après l’exposé de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal à l’unanimité décide d’appliquer le tarif de la location 

de la Salle des Fêtes pour Monsieur MOUTRAY Guillaume pour le week-end du 4 au 7 avril 2025 à la somme de 
55,00 € (cinquante-cinq euros) 

 
QUESTIONS DIVERSES 
 

- Désaccord sur le tarif relatif au protocole d’accord transactionnel entre la Commune, la CCPFV et la 

Société COLAS 
- Bilan 2024 de la Communauté de brigades Pouzauges La Chataigneraie 
- Lignes directive de gestion  
- Chêne Rue des Noisetiers 
- Distributeurs de médailles souvenirs des plus beaux villages de France 
- Déménagement de la pharmacie 
- Publication pour la pose de la première pierre de la Maison de santé 
- Panneau « Département » à l’Ehpad 
- Entretien de l’Eglise et des remparts 

 
 
Rappel des délibérations prises : 

 
2025-04-01 : Exonération de cotisation foncière des entreprises en faveur des médecins, auxiliaires médicaux et vétérinaires 
2025-04-02 : Budget principal – Modalités de gestion des amortissements 
2025-04-03 : Adoption des taux de la fiscalité directe locale 2025 
2025-04-04 : Adoption des résultats du budget 2024 sur le budget principal 2025 
2025-04-05 : Adoption du budget primitif 2025 
2025-04-06 : Affectation du résultat du budget annexe Lotissement 2024 sur le budget annexe Lotissement 2025 
2025-04-07 : Adoption du budget annexe Lotissement 2025 
2025-04-08 : Fond de concours – Maison médicale 
2025-04-09 : Adhésion à un groupement de commande pour « la fourniture et l’acheminement d’énergies » 
2025-04-10 : Participation financière de la commune au titre de l’aide façade – Dossier LE CALVEZ 
2025-04-11 Modification du tableau des effectifs 
2025-04-12 : Requalification de la RD 31 – Avant-projet 
2025-04-13 Protocole transactionnel entre la Commune, le CCPFV et la Société COLAS 
2025-04-14 Tarification exceptionnelle pour la location de la Salle des Fêtes à Monsieur MOUTRAY Guillaume 
 
 
 
 

Séance levée à 22h37 
 


